
UN TAUDIS INDIGNE, DES RÉSIDENTS EN DANGER,UN TAUDIS INDIGNE, DES RÉSIDENTS EN DANGER,UN TAUDIS INDIGNE, DES RÉSIDENTS EN DANGER,UN TAUDIS INDIGNE, DES RÉSIDENTS EN DANGER,
ABANDONNÉS ET MALTRAITÉS.ABANDONNÉS ET MALTRAITÉS.ABANDONNÉS ET MALTRAITÉS.ABANDONNÉS ET MALTRAITÉS.

UN ETAT EN FAUTE QUI NE RESPECTE NI SES DEVOIRS UN ETAT EN FAUTE QUI NE RESPECTE NI SES DEVOIRS UN ETAT EN FAUTE QUI NE RESPECTE NI SES DEVOIRS UN ETAT EN FAUTE QUI NE RESPECTE NI SES DEVOIRS 
NI LES DROITS DES RÉSIDENTS.NI LES DROITS DES RÉSIDENTS.NI LES DROITS DES RÉSIDENTS.NI LES DROITS DES RÉSIDENTS.    

Aujourd’hui, faute d’avoir prévu un relogement digne et respectueux des
droits  et  des  vœux  des  travailleurs  immigrés  résidents,  l’Etat  et  le
gestionnaire (Aftam) privilégient la division, le pourrissement, la répression
et le passage en force :

- tribunal  et  arrêtés  d’expulsion  pour  ceux  qui  refusent  les
propositions de relogement trop chères pour leurs revenus ou qui
refusent de payer pour un tel taudis 

- tentative de fermer de nouvelles chambres et de démolir une des
deux dernières baraques encore habitées 

- obligation pour les vieux retraités maghrébins qui sont au bled en
ce début de juillet de se présenter dans les 10 jours, faute de quoi ils
perdent leur droit au relogement et ils  risquent à  tout  momentrisquent à  tout  momentrisquent à  tout  momentrisquent à  tout  moment
d’être expulsésd’être expulsésd’être expulsésd’être expulsés

- propositions  de  relogements  au  compte-goutte  pour  quelques
résidents  ouest-africains  considérés  comme « officiels »,  les  autres
sont ignorés

Ainsi, la menace pèse en permanence. Les résidents refusent les expulsions
et la répression. Ils refusent de partir un par un. Ils ont assez souffert, ils
demandent à garder les solidarités construites pendant des décennies. Pour
eux, la seule condition exigible pour être relogé est d’habiter dans le foyer.    

ILS  EXIGENT D’ÊTRE RELOGÉS ENSEMBLE,  AVANTILS  EXIGENT D’ÊTRE RELOGÉS ENSEMBLE,  AVANTILS  EXIGENT D’ÊTRE RELOGÉS ENSEMBLE,  AVANTILS  EXIGENT D’ÊTRE RELOGÉS ENSEMBLE,  AVANT
L'HIVER. L'HIVER. L'HIVER. L'HIVER. 

SOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LES    !!!!
DROIT AU LOGEMENT POUR TOUSDROIT AU LOGEMENT POUR TOUSDROIT AU LOGEMENT POUR TOUSDROIT AU LOGEMENT POUR TOUS    ! ! ! ! 

LES RESIDENTS DULES RESIDENTS DULES RESIDENTS DULES RESIDENTS DU
FOYER TAUDISFOYER TAUDISFOYER TAUDISFOYER TAUDIS 

162,  avenue de la République162,  avenue de la République162,  avenue de la République162,  avenue de la République
à Epinay – St-Denis, à Epinay – St-Denis, à Epinay – St-Denis, à Epinay – St-Denis, 
au Fort de La Briche, au Fort de La Briche, au Fort de La Briche, au Fort de La Briche, 

Bus 361, 156, 256 ou 356Bus 361, 156, 256 ou 356Bus 361, 156, 256 ou 356Bus 361, 156, 256 ou 356
arrêt  cité Blumenthalarrêt  cité Blumenthalarrêt  cité Blumenthalarrêt  cité Blumenthal

EXIGENT LEUREXIGENT LEUREXIGENT LEUREXIGENT LEUR
RELOGEMENT, RELOGEMENT, RELOGEMENT, RELOGEMENT, 

SOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LESSOUTENEZ-LES    ! ! ! ! 

RDVRDVRDVRDV
DIMANCHEDIMANCHEDIMANCHEDIMANCHE
10 JUILLET10 JUILLET10 JUILLET10 JUILLET
A  12 H 30A  12 H 30A  12 H 30A  12 H 30

pour un repaspour un repaspour un repaspour un repas
partagé au foyer partagé au foyer partagé au foyer partagé au foyer 

Les  résidents  et  délégués  du  foyer

soutenus  par :  association de défense

des  droits  des  résidents  de  Plaine

Commune,  Coordination  des  foyers

Aftam, Copaf, CGT, EVTC, MRAP,

ATMF,  AMF,  APCV,  APEIS,  « la

Cause du Peuple », l’URCF  et toutes

les  associations  et  personnes

scandalisées  par  cette  situation

Epinay, 3 juillet 2011



EGALITÉ DES DROITSEGALITÉ DES DROITSEGALITÉ DES DROITSEGALITÉ DES DROITS    !!!!


